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C’est peu dire que les biblio-
thèques sont entrées dans 
l’ère du contrat. En forçant 

un peu le trait, on pourrait presque 
dire que tous les projets innovants 
des bibliothèques ces vingt dernières 
années ont fait l’objet de la rédaction 
et de la diffusion d’un document écrit, 
« charte » ou contrat : charte des col-
lections, charte de l’utilisation des 
ressources en ligne, charte du service 
public, charte du bon usage de la mé-
diathèque, charte déontologique du ré-
seau documentaire, charte de l’internet, 
charte de l’espace public numérique… 
De surcroît, pour les bibliothèques re-
levant des services de l’État, toutes ces 
initiatives sont coiffées du bonnet phry-
gien de la charte Marianne, « socle com-
mun d’engagements des services publics », 
complétée à l’occasion de ses dix ans 
d’un label Marianne, désormais attri-
bué par un organisme certificateur in-
dépendant, lui-même « habilité » par le 
secrétariat général à la modernisation 
de l’action publique (SGMAP)1.

Des chartes 
juridiquement plus 
agiles mais assurément 
plus fragiles

Or, à y regarder de plus près, il y a 
plusieurs raisons qui peuvent motiver 
l’emploi d’une charte pour formaliser 

1.  Voir : www.modernisation.gouv.fr, qui précise 
aussi : « Proche de la certification de service, 
le label Marianne marque la reconnaissance 
par un organisme tiers du respect du référentiel 
Marianne. C’est un gage supplémentaire, 
une garantie pour les usagers des efforts de 
l’administration et des résultats atteints. » Et 
l’un des slogans du SGMAP est « Ensemble 
simplifions », qui a également inspiré le nom du 
site : www.ensemble-simplifions.fr

et réglementer l’une des activités de la 
bibliothèque. Il y a d’abord le cas où 
le contrat/charte n’est qu’un toilettage 
pour parer des habits de la moder-
nité un bon vieux règlement intérieur 
(charte du bon usage de la biblio-
thèque). Il y a aussi le cas fréquent où 
une charte garantit les relations entre 
partenaires et définit leurs droits et 
devoirs (contrat bibliothèque – écoles, 
par exemple). Enfin, il y a le cas plus 
courant où une charte se substitue à 
un cadre juridique ou réglementaire, 
pallie son absence quand ce dernier est 
inexistant ou qu’on ne souhaite pas le 
mettre en œuvre.

Cette avalanche de « chartes » 
– un mot d’Ancien Régime – et cette 
généralisation du contrat entre la 
bibliothèque et son environnement 
sont probablement liées au contexte 
concurrentiel dans lequel les biblio-
thèques sont désormais plongées. 
Dans cet environnement mouvant, 
les anciens modèles de coopération, 
avec leur cadre administratif et régle-
mentaire, apparaissent inadaptés à 
l’obligation d’agilité, peu compatibles 
avec la rigidité d’un cadre statutaire 
ou législatif. Dans Les partenariats des 
bibliothèques 2, Dominique Arot défend 
la notion de partenariat en la reliant 
au dynamisme des bibliothèques mo-
dernes, caractérisées par leur ouver-
ture et leur disponibilité à leur envi-
ronnement. Le partenariat, formalisé 
par un contrat ou une convention, 
garantit une relation souple et évo-

2.  Dominique Arot avec la collaboration de 
Sabrina Guadagna, Marc Sagaert et Françoise 
Lerouge, Les partenariats des bibliothèques, 
Paris, Association pour la diffusion de la 
pensée française ; Villeurbanne, Presses de 
l’Enssib, 2002. Lire la recension qui en était 
faite dans le BBF, 2003, no 6, p. 114. En ligne : 
http://bbf.enssib.fr/consulter/bbf-2003-06-0114-
002

Les excès de la contractualisation

Benoît Tuleu
Bibliothèque nationale de France
benoit.tuleu@bnf.fr

Titulaire d’un DESS « Direction de 
projets culturels » et conservateur en 
chef des bibliothèques, Benoît Tuleu est 
adjoint à la directrice du département du 
Dépôt légal à la Bibliothèque nationale 
de France, après avoir travaillé en 
bibliothèque départementale ainsi qu’à 
la Bibliothèque publique d’information 
au Centre Pompidou. Il a dirigé 
la bibliothèque municipale classée 
de Boulogne-sur-Mer et le réseau des 
médiathèques de Nanterre. Il a contribué 
à la revue Vacarme, à la Revue des 
livres pour enfants, ainsi qu’à la dernière 
édition du Métier de bibliothécaire 
publié par l’Association des bibliothécaires 
de France. Il est membre du comité de 
rédaction du BBF.



	 bbf : 2013	 	 7	
	 t. 58, no 4

  Contrat sur le lecteur :

lutive, en phase avec un monde qui 
demande de la réactivité. À l’opposé, 
le cadre législatif est perçu comme 
synonyme de lourdeur, de contrainte, 
voire d’autoritarisme. Pourtant, on 
peut aussi considérer cette question 
du point de vue inverse : en rappe-
lant par exemple que c’est souvent 
en l’absence de cadre administratif et 
réglementaire que les bibliothèques 
se sont tournées vers certaines solu-
tions contractuelles. Par exemple, au 
début des années 1990, c’est parce 
qu’aucune loi ne définit les missions 
des bibliothèques publiques qu’elles 
se sont tournées vers la rédaction de 
« chartes documentaires » validées par 
leurs tutelles pour tenter de sécuriser 
le caractère pluraliste de leurs collec-
tions face aux attaques potentielles de 
l’extrême droite. Certes, la réflexion 
sur la politique documentaire et sa 
formalisation étaient et restent néces-
saires, en dehors même de la tension 
de ce contexte politique, et il faut 
saluer le progrès que constituent la 
rédaction et la mutualisation de ces 
textes, notamment grâce au groupe 
de travail Poldoc. Mais il faut aussi 
rappeler que le recours à des « chartes 
des collections » a eu pour origine la 
grande fragilité des bibliothèques sur 
le sujet sensible de la sélection en 
vue de la constitution des collections, 
face à un vide juridique qui demeure 
encore aujourd’hui. Faute de loi, on a 
rédigé des textes juridiquement plus 
agiles mais assurément plus fragiles. 
Lâchées en rase campagne sans loi sur 
les bibliothèques, ces dernières ont 
fait de nécessité vertu.

Les bibliothèques 
dans une société de 
la contractualisation

Cela dit, il est vrai qu’on peut trou-
ver en effet plus de souplesse et de 
confort dans la généralisation de la re-
lation contractuelle que dans un cadre 
réglementaire ou législatif. Comme le 
dit Dominique Arot : « Le partenariat 
est un terme qui est usité le plus couram-
ment dans le domaine économique. C’est 
le partnership anglais, le Partnerschaft 
allemand, traduits en “partenariat” 
dans la langue française. Petit à petit, ce 

terme a contaminé de nombreux autres 
domaines de la vie sociale. Cette notion, 
mise parfois de façon un peu irritante à 
toutes les sauces, est liée à une autre no-
tion, celle du développement du contrat 
dans notre société 3. »

C’est ainsi que le champ séman-
tique de la contractualisation s’étend 
à peu près à tous les secteurs des bi-
bliothèques, non seulement pour ce 
qui concerne leurs relations de par-
tenariat, mais aussi, ce qui est plus 
curieux, à toutes leurs activités dès 
lors qu’elles impliquent des éléments 
extérieurs, usagers compris. On peut 
alors s’interroger sur l’opportunité de 
laisser le contrat devenir le paradigme 
de toute relation sociale, surtout 
quand il s’agit de faire signer charte 
ou contrat non plus aux partenaires 
institutionnels de la bibliothèque – ce 
qui se conçoit  – mais au lecteur, à 
l’usager, c’est-à-dire celui ou celle à qui 
le service est dû.

Certes, il est toujours préférable 
que les choses soient écrites. Et c’est 
à cela que servent les règlements 
intérieurs. Adoptés par l’autorité de 
tutelle, ils ont alors la force d’un texte 
réglementaire, dont il n’est d’ailleurs 
pas certain qu’il soit plus compliqué à 
modifier qu’une charte. Il est en tout 
cas absolument nécessaire de faire 
connaître ce règlement à l’usager, à 
l’inscription, à l’affichage et décliné 
sous toutes les formes possibles pour 
qu’il soit connu et reconnu, y compris 
en cas de manquement de la part d’un 
lecteur.

L’usager au cœur de la 
bibliothèque, pas à côté  
ni en face-à-face

Le problème, c’est quand on 
place l’usager en situation de devoir 
signer une charte ou un contrat. On 
comprend bien l’intention des biblio-
thèques qui procèdent ainsi : cette 
signature vaut l’assurance que l’usager 

3.  Intervention de Dominique Arot à 
l’Association des directeurs de bibliothèques 
départementales de prêt (ADBDP) sur 
« Les relations des bibliothèques avec leurs 
partenaires » le 25 août 2005. Disponible en 
ligne sur : www.adbdp.asso.fr

a bien pris connaissance de ses droits 
et devoirs. Mais d’abord rien n’indique 
que quelqu’un qui signe un enga-
gement lit dans le détail ses droits et 
devoirs. Et on peut aussi se demander 
ce qu’il advient de l’usager qui refuse 
de le signer : lui refuse-t-on l’accès au 
service public (prêt, réservations, etc.) 
qui est dû à chacun ?

Surtout, cet acte de signature obli-
gatoire risque de transformer la rela-
tion entre l’institution et l’usager : si 
cette relation devient contractuelle, 
il entretient l’illusion d’un rapport 
d’égal à égal, d’une transaction, d’un 
échange de services dans lequel l’usa-
ger, de son point de vue, ne sera ja-
mais assez gagnant. Le lien qui relie 
le citoyen à l’institution ne peut pas 
être du même ordre que celui qui 
relie les institutions entre elles, ni 
même les citoyens entre eux dans un 
cadre contractuel. Institution essen-
tiellement culturelle et pédagogique, 
la bibliothèque doit un service au ci-
toyen-usager ; ce dernier doit être au 
cœur de la bibliothèque, pas à côté ni 
en face-à-face. La relation pédagogique 
qui se joue en bibliothèque – pour peu 
qu’on l’assume – pourrait sortir affai-
blie d’une telle volonté de contractuali-
sation qui met l’usager en position de 
client ou d’ayant droit.

D’ailleurs, en cas de manquement 
au règlement, en quoi cette procédure 
de signature peut-elle être utile ? Si le 
lecteur est repéré en train de grigno-
ter ou d’utiliser bruyamment son télé-
phone portable, va-t-on lui mettre sous 
le nez la copie du contrat qu’il a signé ? 
l’attaquer en justice ? lui conseiller 
d’appeler son avocat ? Non, bien sûr. 
Il faudra, ce qui est bien normal, lui 
expliquer que ce comportement est 
défendu et pourquoi il est défendu. 
C’est-à-dire lui transmettre les codes 
d’usages du lieu et de l’institution, qui 
ne vont pas de soi, et dont l’explication 
pédagogique, la médiation, l’appren-
tissage, relèvent du métier de biblio-
thécaire. Et si nécessaire, au cours de 
l’explication, on le renvoie vers le docu-
ment de référence qui lui a été remis 
et qui est affiché : pour cela, un bon 
vieux règlement suffit.

…/…
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La transmission des 
codes de comportement 
en cours à la bibliothèque 
relève de ses missions 
pédagogiques au même 
titre que celle des règles 
de prêt...

Certes, pour les bibliothèques qui 
procèdent ainsi, la question est sou-
vent celle de la responsabilisation de 
l’usager, que la signature d’une forme 
de contrat semble davantage engager 
que la simple délivrance d’une carte 
de lecteur. À tort ou à raison, les pro-
fessionnels peuvent avoir l’impression 
qu’une partie de plus en plus impor-
tante du public ne possède pas les 
codes de comportement et d’usages 
qui sont en cours dans les biblio-
thèques et qui relèvent de l’implicite : 

silence, respect des autres usagers 
et des collections, etc. Il n’est pas sûr 
qu’il y ait jamais eu un « âge d’or » des 
bibliothèques en ce domaine. Mais si 
une partie plus ou moins importante 
du public ignore ces règles de com-
portement, leur transmission relève 
de la mission pédagogique des biblio-
thèques. Elles font partie de l’appren-
tissage de l’institution au même titre 
que les règles du prêt, l’usage du 
catalogue ou la connaissance du clas-
sement. Pour le public déjà acquis ou 
déjà habitué aux bibliothèques, ces 
règles relèvent de l’implicite. Énoncer 
l’implicite pour le rendre explicite, 
rappeler la règle, c’est aussi remplir la 
mission éducative qui assure l’égalité 
des usagers afin que chacun s’appro-
prie la bibliothèque avec un socle com-
mun de codes et d’usages. Demander 
à quelqu’un de limiter le volume de sa 
voix, de ne pas téléphoner ni manger 

dans les espaces de lecture, cela ne 
relève pas de l’incident, mais de l’ap-
prentissage du lieu et de l’institution. 
Pas besoin de contrat pour cela.

Demande-t-on aux usagers des jar-
dins publics de signer une charte par 
laquelle ils s’engagent à ne pas piéti-
ner les pelouses, à ne pas arracher les 
fleurs ni tuer les canards ? Dans un es-
pace public qui rétrécit et se privatise, 
bibliothèques et jardins publics res-
teront bientôt les seuls lieux publics 
utilisables sans formalité. Cela reste 
possible parce que s’y met en œuvre 
une pédagogie subtile, entre la liberté 
individuelle et la responsabilisation, 
entre implicite et explicite. C’est ce jeu 
qui, pour être préservé, ne doit surtout 
pas être excessivement formel : moins 
de contrat, plus de médiation. •
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